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£ 'Emprunt  heaucoup  moins  onéreux  à 
ÏEAMQue  ceux^quï  font  ujîtésjuf(iu  à 
jour  5 ù propre  à être  Jubftitué  à 
celui  de  feptembre  dernier^ 


i A voie  la  plus  ordinaire  dont  oa 
s’efl:  fervi  jufqu’à  préfent  pour  procurer 
à rEtat  les  feçours  d'^argent  qui  ont 
;^té  jugés  néceffaires  ^ a été  celle  de 
rEmprunt. 

On  a emprunté  , en  créant  des  Ton- 
tines , en  conflituant  des  rentes  via- 
gères fur  une  ou  pkifieurs  têtes  5 enfin 
par  contrat  ou  par  billet  prodiiifaht  des 
intérêts. 

De  la  nature  des  chofes , il  fuit 
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que  plus  le  befoiii  a été  extrême  , plu® 
on  a amorcé  les  prêteurs  par  l’appât  de 
conditions  avantageufes  pour  eux. 


C'*eft  ainfi  que  Louis  XIV,  eH 
créant  une  Tontine  d“un  million  vingt- 
cinq  mille  livres  de  rentes , fit  une 
opération  ruineufe  , puifqu'*il  fallut 
près  d’un  fiècle  pour  éteindre  une  pa- 
reille dette  ; l’opération  d ailleurs  efl 
quelle  réunît  fur  la 

^ ^ xiombre^  un  revenu  qui 

ifa  aucune  proportion  avec  lamîfc;  ce 
qui  répugne  aux  vrais  principes  de  féga- 
lité  .&  de  la  jullice^  • 


Les  rentes  viagères  font  un  tort 
aux  familles,  dont  le  Prince  devient 
infenfiblement  Théritier.  Les  fentimens 
naturels  font  , dans  ce  fiècle  malheu- 
■reuxp  auflî  fpibles  que  ceux  de  l’iion* 
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Iieur  ; 1 un  & l’autre  font  facrifiés  I 
ramour  du  luxe.  Si  le  Prince  offre  à 
fes  Sujets  la  facilité  de  le  fatisfaire  , 
en  augmentant  leur  revenu  aux  dépens 
4e  leur  poftérité  , il  eft  à craindre 
qu’ils  ne  la  faifïffent  fans  modération  , 
comme  ils  ont  fait  depuis  quelques  an- 
nées , & qu’il  n’en  réfulte  la  ruine  des 
premières  familles  de  1 Etat. 

Les  contrats  & les  billets , qui  font 
la  troifième  manière  d’emprunter  , font 
onéreux  à l’Etat , par  le  taux  de  l’in- 
térêt , qui  eft  ordinairement  très-cher  , 
& parce  qu’ils  ne  préfentent  point  le  mo- 
ment  fixe  de  la:  libération • 

Règle  générale.  On  ne  doit  emprunt 
ter  que  lorfque  le  befoin  eft  des  plus* 
urgens,  après  quli  eft  bien  conftate^  ôc 
avec  une  certitude  phyfique  a une  pro- 
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flÆaïne  libération.  Pour  cela,  il-eü  n^- 
ç^elTaire  d’affeder  un  fonds  certain  à 
1 amortiflement  fucceffif.  ’ 

, z°.  Il  faut  que  les  avantages  foient 
re'ciproques  entre  l’Etat  qui  eniprunte; 
& le  Public  qui  prête;,  il  n’eft  pas’ 

jufte  que  tout  fort  d’un  côté  , & rien  de: 
l’autre, 

C eft  d après  ces  principes , que  lorf- 
que  1 Etat  a befoin  d’un  fecours  inf-,- 
tant , au  lieu  de  nouvelles  créations 
d Offices,  au  lieu  des  Tontines  , des 
rentes  viagères, , perpérueiles: , &c. , oix 
doit  propofer  un  emprunt,  dont  le  prin- 
cipal feroit  rembourfé  dans  feize  ans 
& qui  produiroit  un  intérêt  viager. 

Il  faudroit  que  le  rembourfement 
fucceffif  fe  fît  aux  prêteurs,  foit  q,u’ii% 
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vivent  OU  non  ^ & qu’aprcs  le  remBoiir-^ 
fement  la  rente  viagère  fût  contimice* 
Ainfî^  le  prêteur  auroit  le  double  avan- 
tage d’avoir  fes  fonds  en  entier  y qu’il 
replaceroît  au  moment  de  la  rentrée  , 
& une  rente  viagère  qiéil  conferveroit 
jufqu’à  fa  mort.  S’il  venoit  à moorir 
avant  le  rembourfement  ^ fa  famille  ne- 
perdroit  que  quelques  années  d’intéfêt  j, 
& recevroit  le  fonds  à l’époque  du  rcm- 
bourfement* 

Il  réfiîlte  de  cet  avantage  accordé 
aux  préteurs  ^ que  le  taux  de  Fintérêt 
devroit  être  fort  bas  ; & on  penfe 
devroit  le  fixer  à deux  pour  cent.. 

On  eft  très-perfuadé  qu’un  tel  Em- 
prunt feroit  bientôt  rempli  5 &queroîî 
s’emprefferoit  à faifir  une  occafion  aulE 
favorable  pour  procurer  à fes  enfaris 
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une  rente  viagère  , qui  y s'TIs  vivent  ^ 
augmentera  leur  revenu  , & qui^  ' 
ne  vivent  pas,  ne  fera  à leur  famillb" 
que  le  tort  qui  peut  réfulter  de  la  perte' 
de  quelques  années  d’intérêts. 

En  conféquence  de  cette  idée  , fi  ■ 
FEtat  avoir  un  befoin  preflant  'de  40 
ou  S O millions  , on  propoferoit  de 
ci'éer  80  ou  160  mille  annuités  via- 
gères de  J 00  liv.  chacune  , produi- 
fant  I O livres  y fans  retenue.  Il  feroit 
tiré  chaque  année,  par  le  fort,  joooon 
X 0,000  de  ces  annuités , qui  feroient 
rembourfées  fur  un  fonds  qui  leur  fe- 
roit affeêté.  Ceux  qui  auroient  reçu' 
leur  rembourfement,  ne  laifferoient  pas 
de  recevoir,  pendant  toute  leur  vie,  le 
revenu  de  ces  mêmes  annuités. 

Le  bénéfice  de  l’Etat  ferok^  comme 
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vous  l’apercevez  , très  - confidérable  , 
puifque  les  rembourfeaiens  fe  pr€ii-> 
droient  en  dedans  prefque  entièrement. 
Cependant  on  croit  cet  appât  très-capa- 
ble de  tenter  le  Public 5 fi  Ion  avoit 
Pur  -tout  attention  d’affurer  dans  chaque 
province  du  Royaume  ^ le  payement  de^ 
<annuitcs  qui  y feroieiit  prifes,  & dans 
le  cas  d’être  rembourfées  aux  époques  de 
leurs  échéances. 


L.  H,  D.  de  V. 


